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PREAMBULE 

A Mayotte, c'est un Vice-rectorat qui a en charge l'enseignement. Le vice-rectorat de Mayotte, 
service déconcentré du ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie 
associative et du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, regroupe les 
missions d'un rectorat et d'une inspection académique. A ce titre il gère 5 566 personnels, 
lesquels sont amenés à effectuer des déplacements vers la métropole. 

En particulier, tous les ans, un certain nombre d’agents a droit de prendre des congés d’été en 
métropole ou dans d’autres départements d’Outre-mer accompagnés de leurs ayants-droit. De 
plus, durant cette même période, ont lieu les départs de personnels ayant reçu une affectation 
hors de Mayotte et les arrivées de personnels ayant reçu une affectation à Mayotte. Il en 
résulte un volume conséquent d’allers et retours représentant un coût financier important pour 
le Vice-rectorat de Mayotte. 

Aussi, le Vice-rectorat de Mayotte souhaite, d’une part, améliorer et simplifier le processus de 
traitement des déplacements dont il a la charge entre Mayotte et la métropole principalement 
au titre des congés administratifs et bonifiés, et au titre des missions ; et d’autre part, réduire 
les coûts induits par ces besoins tout en conservant un niveau de qualité optimum. 

A cet effet, le Vice-rectorat a décidé d’utiliser les compétences et les services d’un 
professionnel du voyage. 

Le Vice-rectorat attend donc du titulaire les résultats suivants : 

- l’acheminement vers la ou les destination(s) aux dates souhaitées, dans les meilleures 
conditions, des personnes concernées et de leurs bagages ; 

- la réalisation d’économies d’échelle et la maîtrise des coûts de gestion par la recherche 
des solutions aux meilleurs tarifs ; 

- la garantie d’un niveau de service de qualité ; 
- l’accompagnement et un rôle de conseil. 
 

Le prestataire retenu pour l’exécution du présent marché est désigné dans le présent cahier des 
charges sous le terme « titulaire ». 

 
CONTEXTE 
 
Contexte réglementaire : 
 
Décret n° 89-271 du 12 avril 1989 relatif aux conditions et aux modalités de règlement des 
frais de déplacements des personnels civils à l’intérieur des départements. 
Décret n° 96-1027 du 26 novembre 1996 du 26 novembre 1996 relatif à la situation des 
fonctionnaires de l’Etat et de certains magistrats dans la collectivité territoriale de Mayotte ; 
Décret n° 98-844 du 22 septembre 1998 modifiant le décret n° 89-271 du 12 avril fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais de déplacements des personnels civils à 
l’intérieur des départements. 
Décret n° 2006-781 du 03 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat 
 
Population concernée : 
 
Sont concernés par le présent marché : 

- les personnels se rendant à Mayotte au titre d’une 1ère affectation (aller simple) ; 
- les personnels retournant définitivement en métropole (retour simple) ; 
- les personnels en congés inter-séjour (aller-retour) ; 
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- les personnels résidents à Mayotte et bénéficiant de congés administratifs (aller-
retour) ; 

- les personnels en déplacement dans le cadre d’ordres de mission (aller-retour). 
 
Destinations à couvrir : 
 
Les destinations à desservir, au départ ou à l’arrivée de Mayotte, sont principalement : 

- la France métropolitaine ; 
- La Réunion ; 
- Autres départements, régions ou collectivités d’Outre-mer (DROM – COM). 

 
Il faut entendre par le terme « France métropolitaine » toute ville desservie directement au 
départ de Mayotte ou avec escale technique ou correspondance. 
 
A titre indicatif, les destinations finales par type de congé des agents se répartissent sur 
l’ensemble de la France métropolitaine comme indiquées en annexe 1. 
 
Le nombre de trajets et leur répartition journalière en juillet et août de l’année 2011 sont 
précisés en annexe 2 du présent CCP. 
 
Volume et répartition prévisionnels pour la campagne 2012 : 
 
L’essentiel des voyages a lieu pendant les vacances d’hiver austral au cours desquelles le 
Vice-rectorat organise environ 4 200 trajets allers-retours et 1 800 trajets allers simples dans 
chaque sens, ce qui représente au total environ 6 000 trajets dans un sens ou dans l’autre 
annexe 2 . 
 
Les personnes voyageant au titre des congés administratifs ou inter-séjour peuvent partir dans 
les deux premières semaines des vacances d’hiver austral de Mayotte, sous réserve des 
obligations de service (présence pour le passage ou la correction des examens qui peut avoir 
lieu dans les premiers jours de vacances, permanences administratives). Ils peuvent revenir à 
Mayotte dans les deux dernières semaines des vacances d’hiver austral de Mayotte.  
Les départs définitifs du territoire seront fixés au plus près de la date du lendemain de la 
vacance des classes à savoir le vendredi 6 juillet 2012.  

Les arrivées des agents nouvellement nommés et de leur famille doivent avoir lieu entre le 1er 
août et la date de pré rentrée scolaire soit le 21 août 2012 pour les enseignants et le 14 août 
pour les autres personnels.  

 
Dans tous les cas, l’ensemble des agents, et sous réserve de ceux astreints à des obligations de 
service, doit être en mesure de prendre ses fonctions le mardi 21 août 2012 à 7h00   
 
En dehors des vacances d’hiver austral, les agents du Vice-rectorat voyagent entre Mayotte et 
soit la métropole soit d’autres destinations (La Réunion…) dans le cadre d’ordres de mission. 
Le volume total de ces derniers est d’environ 40. 
 
Application informatique : 
 
Le Vice-rectorat dispose d’un outil informatique visant à dématérialiser le traitement des 
demandes de réservation au titre des congés inter-séjours, des congés administratifs des 
personnels résidents, des personnels nouvellement affectés à Mayotte, des personnels en 
départ définitif et des ordres de mission. 
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Un accès web sécurisé est mis en place par le Vice-rectorat pour permettre à l’agence de 
voyages de se connecter à l’application de gestion des voyages. Cette application permet à 
l’agence d’accéder aux dossiers individuels de voyage qui lui sont transmis par le vice-
rectorat.  
Les principales rubriques consultables par le prestataire sur chaque dossier individuel sont les 
suivantes : 
- observations à l’attention du service voyages, 
- Informations sur l’agent (identité, n° cni ou passeport, mél, téléphone), 
- dates de voyages demandées, 
 
Les principales rubriques à renseigner par le prestataire sur chaque dossier individuel sont les 
suivantes : 
- sélection des « dossiers à traiter » ou des « dossiers traités » 
- saisie du n° de réservation 
- observations de l’agence à l’attention du vice-rectorat 
- saisie des dates de voyages, du tarif appliqué et des taxes 
 
 
ARTICLE 1- OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet de décrire les conditions dans lesquelles le titulaire réalise des 
prestations d’agence de voyages relatives au transport des agents du Vice-rectorat de Mayotte 
et de leurs ayants droit entre Mayotte et la France métropolitaine d’une part et entre Mayotte 
et les D.R.O.M. T.O.M. d’autre part, ainsi que l’acheminement de leurs bagages.  
 

ARTICLE 2/ FORME ET PRODECURE 
 
2.1/ Forme du marché 
Le présent marché prend la forme d’un marché fractionné à bons de commande mono 
attributaire, en application de l’article 77 du Code des marchés publics. 
 
Des bons de commandes sont émis au fur et à mesure des besoins tout au long de l’exécution 
des marchés dans les conditions définies à l’article 7.1 du présent Cahier des Clauses 
Particulières (CCP). 
 
2.2/ Procédure 
Le présent marché est passé selon une procédure adaptée, en application des dispositions de 
l’article 30 du Code des marchés publics ; et conformément aux articles 28 et 40 du même 
code. 
 
ARTICLE 3/ DUREE DU MARCHE 
 
Le présent marché prend effet à sa date de notification pour une durée de 12 mois. Il pourra 
être reconduit, de manière expresse, deux fois pour des périodes de 12 mois, soit une durée 
maximale de 3 ans. 
 
Cette reconduction expresse sera notifiée au plus tard le 30 octobre de l’année précédant la 
campagne de référence. Le Vice-rectorat se chargera  de transmettre au titulaire un état 
estimatif des besoins et le calendrier scolaire de la campagne à venir pour la même date. 
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ARTICLE 4/ DOCUMENTS CONTRACTUELS 
 
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de 
priorité décroissante, dont l’exemplaire unique conservé dans les archives de la Personne 
publique fait seul foi : 

- l'acte d'engagement et ses annexes complétés par le titulaire ; 

- le présent Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) et ses annexes ; 

- le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de 
Fournitures Courantes et Services (CCAG/FCS) approuvé par arrêté du 19 janvier 2009 ; 
- l’offre du titulaire. 
 
En cas de contradiction entre les clauses de ces différents documents, celles-ci prévalent dans 
l’ordre énuméré ci-dessus. 
 
ARTICLE 5/ POLITIQUE « VOYAGE » DU VICE RECTORAT 

Les trajets devront s’effectuer exclusivement sur des vols de compagnies de transport 
public offrant toutes les conditions de sécurité. 

 5.1/ Conditions générales 

- La prise en charge du transport aérien s’effectue sur la base de la classe économique à 
l’exception de certaines missions 

 
- Les vols sur des compagnies aériennes à bas prix (dites « low cost ») sont autorisés. 
 
Le post et pré-acheminement (transport entre l’aéroport d’arrivée en provenance de Mayotte 
et la ville de destination finale de l’agent, et inversement) peut être effectué soit par voie 
aérienne soit par voie ferroviaire.  
 
- Le titulaire peut proposer dans le cadre de la recherche du meilleur tarif soit des billets 

non modifiables assurance comprise  et/ou des billets modifiables avec ou sans pénalité. 
 
- Les taux de satisfaction attendus sont les suivants :  

� 100% des demandes satisfaites à + ou – 2 jours pour les congés résidents, inter-
séjours, départs définitifs et nouveaux arrivants ; 

� 100% des demandes satisfaites à + ou – 1 jour dans le cas des ordres de mission. 
 
5.2/ Nature des places proposées 
 
Le soumissionnaire traitera la demande globale avec le souci d’obtenir la tarification la plus 
avantageuse. A ce titre, il revient au titulaire de formuler trois propositions de billets non 
modifiables assurance comprise, et modifiables avec pénalité et modifiable sans pénalité à la 
partie prenante afin que celle-ci puisse se déterminer en connaissance de cause. 
 
Le recours à un nombre de places contingentées est possible. 
Il est laissé à l’initiative des soumissionnaires qui l’indiqueront clairement dans leur offre.  
Il appartient en retour au titulaire de trouver la solution économiquement et qualitativement la 
plus pertinente. Il peut à cet effet recourir soit aux services des compagnies régulières soit aux 
services d’affréteurs.   
 
 
 
 



CCTP – MP n° 2011SC2  page : 8/23 

 
ARTICLE 6/ DESCRIPTION DES PRESTATIONS 
 
Conformément à son offre, le titulaire assure les prestations suivantes : 
 

o Prestations d’assistance et de conseil lesquelles comprennent notamment : 
 
- le conseil sur toutes les questions en rapport avec la politique de déplacement des 

personnels du Vice-rectorat ; 
- l’analyse de la demande du Vice-rectorat des diverses modalités de liaison d’un point à un 

autre selon l’éventail des conditions tarifaires ; 
- la mise en place d’un service d’assistance 7 jours / 7, par exemple au moyen d’un numéro 

d’appel figurant sur les documents remis aux voyageurs ; 
- l’aide à l’organisation et les prestations de logistique en cas de déplacements collectifs, 

notamment en cas d’affrètement ; 
- la fourniture des statistiques permettant l’analyse consolidée des dépenses de 

déplacement ; 
- autres services associés. 
 

o Prestations de réservation, émission et livraison des titres de transport 
 
- la réservation, l’émission, la livraison de titres de transports aérien et ferroviaire, et le cas 

échéant, leur modification ou annulation ; 
- l’accès à un outil de dématérialisation des commandes (réservation en ligne et l’interface 

de celui-ci avec l’application du Vice-rectorat). 
 
Les opérations de réservation et de billetterie concernent l’ensemble des déplacements pris en 
charge par le Vice-rectorat de Mayotte soit dans le cadre d’ordre de missions, soit dans le 
cadre des mutations, congés inter-séjour et congés administratifs. Elles incluent le pré-
acheminement (dans le sens France métropolitaine vers Mayotte) et/ou post acheminement 
(dans le sens Mayotte vers la France métropolitaine) soit par avion soit par train. 
 

o Transport des bagages et gestion des excédents de bagages 
 
Pour toutes les destinations, la franchise de bagage est au minimum celle accordée par la 
compagnie aérienne retenue au départ du trajet emprunté par l’agent. 
Le titulaire devra étudier la possibilité d’offrir, quel que soit la compagnie aérienne, à 
l’ensemble des agents, la même franchise bagage. Une méthodologie sur les conditions de 
mise en œuvre de cette possibilité sera jointe à l’offre. 
 
Pour la réalisation de l’ensemble de ces prestations en 2012, l’agence de voyages doit être 
joignable a minima du lundi au vendredi de 8h00 à 18h00 (horaire métropolitain) à 
l’exception des jours de grands départs où l’agence de voyages, titulaire du marché, doit 
assurer une permanence les samedis et dimanches comme indiqué plus haut (art 6.paragraphe 
1) 
 Pour les campagnes ultérieures le calendrier sera fixé en fonction des calendriers des 
vacances scolaires arrêtés par le Préfet de Mayotte. Ce dernier sera transmis à la date de 
reconduction expresse du marché prévu par celui ci.  
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ARTICLE 7/ MODALITES D’EXECUTION DES PRESTATIONS 
 
7.1/ Modalités de passation des commandes du Vice-rectorat 
 
 
Le titulaire doit préciser, lors de la remise de son offre, la méthodologie mise en œuvre pour 
la prise en charge des places à réserver.  A ce titre, il lui revient de préciser les plans de vols 
prévisionnels, les trajets et les compagnies aériennes auxquelles il recourt. 
 
Le plan de vol prévisionnel, remis au moment de l’offre, sera intégré dans l’application 
voyage et confronté à la réalité des demandes formulées par les agents lors de la saisie de 
leurs vœux.  
 
La liste prévisionnelle des agents et de leurs ayants-droit  est ensuite transmise par 
l’administration au prestataire conformément au calendrier d’exécution prévisionnel joint en 
annexe 3. 
 
Au regard des besoins de réajustements, le  titulaire remet au Vice-rectorat sa proposition 
définitive de plan de vols au plus tard pendant la deuxième quinzaine du mois de décembre.  
 

- Pré-réservation  
   

Les demandes de réservation sont effectuées exclusivement au moyen de l’application 
informatique. 
Les demandes sont ventilées par jour et par sens de trafic y figurent l’identité des voyageurs, 
leur date de voyage souhaitée, l’âge des enfants, le cas échéant, la présence d’animaux, et la 
destination. 
 
Le titulaire se charge d’attribuer les places en fonction des demandes qui lui seront 
transmises. Les réservations sont acquises dans un délai de 5 jours ouvrés. A défaut 
d’observation par les parties prenantes (agents ou Vice Rectorat), la place et la date attribuées 
deviennent définitives et donnent lieu à l’émission d’un Bordereau Individuel de Transport 
(BIT). 
 
Le B.I.T tient lieu de confirmation de la commande et autorise le titulaire à émettre le titre de 
transport dans les 48 heures. Il  représente l’engagement juridique du titulaire. 
 
Les dates butoir de voyage des personnels (1ère date de départ autorisée, en principe le premier 
jour des vacances scolaires, et dernières dates de départ ou retour autorisées) doivent être 
impérativement respectées. Dans l’éventualité où le prestataire serait amené à faire voyager 
un agent en dehors des calendriers de vacances scolaires arrêtés par le Préfet de Mayotte et 
joints en annexe il engage sa responsabilité, sauf autorisation écrite du Vice-rectorat.   
 
 
Il en est de même pour les ordres de mission pour lesquels les demandes de réservation seront 
transférées en fonction des besoins. 
 
A la réception de la demande, le titulaire communique au Bureau des voyages ses 
propositions dans un délai de 2 jours ouvrés. Le titulaire s’engage à répondre à l’intégralité de 
la demande et à respecter le taux de satisfaction prévu à l’article 5.1 du présent CCP. 
 
La proposition du titulaire est transmise via l’outil informatique. 
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 Il appartient au titulaire de faire trois propositions afin de permettre au Vice-rectorat de 
retenir la proposition la plus économique et la plus adaptée au déplacement de l’agent. Les 
trois propositions les plus économiques peuvent inclure des billets non modifiable assurance 
comprise, modifiable avec pénalité et modifiable sans pénalité. 
 
 
 

- Réservation définitive  
 
 
Les réservations sont acquises dans un délai de 5 jours ouvrés. A défaut d’observation par les 
parties prenantes, la place et la date attribuées deviennent définitive. 
 
La commande prendra la forme d’un Bon Individuel de Transport (B.I.T.). Ce document vaut 
bon de commande. 
 
La transmission de la commande définitive sera effectuée par l’intermédiaire de l’application 
voyage avec signature scannée.  
 
Le B.I.T. comporte obligatoirement les mentions suivantes :  
- le numéro du marché ; 
- le numéro de la commande ; 
- la date de la commande ; 
- le service émetteur ; 
- l’imputation budgétaire : le numéro du programme budgétaire (BOP) et de l’action des 

parties prenantes (détail ci-dessous indiqué – les modifications y afférentes seront 
transmises au titulaire chaque année civile concernée) ; 

- l’identification de la ou des personnes concernées, la date de naissance des enfants le cas 
échéant ; 

- l’objet de la commande (motif du déplacement) ; 
- le détail du trajet, la classe éventuellement ; 
- la mention des animaux transportés et de leur race, le cas échéant ; 
- le montant de la prestation hors taxes et toutes taxes comprises unitaires et totales, en 

distinguant la prestation par voyageur. La réception d’une commande définitive donne 
lieu immédiatement à émission du titre de transport par le titulaire du marché. 

 
La confirmation de la commande vaut autorisation pour le titulaire d’émettre le titre de 
transport dans les 48 heures et équivaut à un engagement juridique pour le titulaire. 
 
Toute commande définitive ou liste définitive émise pendant la durée légale du marché doit 
être exécutée en totalité, même après la fin du marché. 
 

- Dématérialisation des commandes  
 
Le titulaire peut proposer pour tous les trajets des outils de dématérialisation des commandes 
permettant : 

- la réservation en ligne ; 

- le retrait automatique des billets aux guichets des lieux de départ ou l’impression des titres 
de transport (billet électronique) ; 

- le paiement par carte voyagiste : une solution de carte d’achat virtuelle doit permettre le 
paiement des dépenses de billetterie engagées auprès de l’agence. Cette solution de 
compte carte voyage dématérialisée, notamment l’interface entre les services comptables 
des services émetteurs et l’émetteur de la carte logée, est mise en œuvre par le titulaire. 
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Elle comporte un outil de « reporting ». Un relevé précis des commandes initiées sur le 
compte logé est restitué au service émetteur de façon mensuelle ou selon la périodicité 
définie dans l’offre du titulaire ; 

- la personnalisation du portail d’accès. 
 
En cas de système de réservation en ligne, celui-ci doit être limité aux utilisateurs habilités par 
le Vice-rectorat. 
 
7.2/ Exécution des commandes 
 
7.2.1/ Mise à disposition des titres de transport 

Le mode d’émission retenu par la personne publique est le billet électronique. 
 
Le titulaire s’engage donc à délivrer les titres de transport avec leur notice explicative 
directement sur les boîtes électroniques des bénéficiaires et des agents du Vice-rectorat en 
charge du suivi. 
 
Le billet électronique doit être adressé par l’agence dans les 48 heures ouvrés après l’émission 
du B.I.T à l’agent d’une part et au service commun du Vice-rectorat d’autre part. 
Aucune mention de tarif ne doit être portée sur celui-ci.  
 
7.2.2/ Modification-annulation des billets 
 

- A l’initiative du Vice Rectorat  
 

Les modifications ou annulations de réservation par les services du Vice-rectorat, sont 
possibles sans frais d’intervention avant le départ des tronçons aller ou retour. 
 
Le titulaire devra établir mensuellement une liste des billets non utilisés par le Vice-rectorat. 
Tout billet émis et non utilisé pourra faire l’objet d’un avoir du montant total ou partiel du 
billet selon les modalités décrites par le titulaire dans son offre et acceptées par le pouvoir 
adjudicateur, dès lors que le titulaire aura été informé de l’annulation avant le départ. 
 
Le titulaire devra justifier des éventuelles pénalités déduites de cet avoir. Aucune pénalité ne 
pourra être appliquée en cas de décès du passager, de ses ayants-droit, ni en cas de maladie 
entraînant l’hospitalisation du passager ou de ses ayants-droit. Un certificat de décès ou 
d’hospitalisation sera fourni en ces circonstances. 
 
Dans le cas exceptionnel où un agent ne peut être embarqué dès son départ ou après un 
transfert, le titulaire s’engage, à la demande expresse de la personne publique ou avec son 
autorisation à acheminer l’agent sur un vol ultérieur. Si la responsabilité de cette situation 
incombe à l’agent, ces derniers devront acquitter directement les frais supplémentaires qui en 
résultent auprès du titulaire. 
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- A l’initiative de l’agent  
 

Une fois émis le billet électronique, conformément à ce qui est stipulé au B.I.T, toute 
modification relève des prérogatives du titulaire dans les conditions suivantes : 
 
Le titulaire devra veiller, pour toute modification de voyage sollicitée directement par l’agent 
auprès de lui, à ce que cette modification rentre dans le cadre stricte du calendrier scolaire et 
des obligations de service auxquelles cet agent est éventuellement soumis.  
Sauf autorisation du Vice-rectorat, le titulaire engage sa responsabilité s’il accède, de sa 
propre initiative, à la demande d’un agent qui souhaite modifier ses dates pour un voyage en 
dehors des calendriers de vacances scolaires arrêtés par le Préfet voire des contraintes liées à 
ses obligations de service (permanence, examen). 
Le titulaire devra être en mesure de prendre en charge la pénalité liée à cette modification qui 
sera financée directement par le demandeur auprès de l’agence de voyage. 
 

- A l’initiative du titulaire  
 
Le titulaire qui modifie unilatéralement la date de voyage initialement attribuée par lui assure 
la prise en charge de l’hébergement et de la restauration sans préjudice des pénalités 
applicables en vertu du présent marché précisées à l’article 11 du CCP. 
 
7.2.3/ Dispositions particulières concernant les bébés  
 
Dans son offre, et en fonction du résultat des négociations avec les différentes compagnies 
aériennes, le titulaire explicitera les conditions de prise en charge des bébés 
 
7.2.4/ Dispositions particulières concernant les bagages  
  

Pour toutes les destinations, la franchise de bagages est au minimum celle autorisée par les 
compagnies aériennes au départ du trajet. Elle sera communiquée aux services du Vice-
rectorat pour chaque compagnie aérienne utilisée. La franchise est nulle pour les enfants de 
moins de 2 ans. 

Le titulaire devra étudier la possibilité d’offrir, quel que soit la compagnie aérienne, à 
l’ensemble des agents, la même franchise bagage. Une méthodologie sur les conditions de 
mise en œuvre de cette possibilité sera jointe à l’offre. 
 
7.2.5/ Dispositions particulières concernant les animaux  
 
Il ne revient pas au Vice-rectorat, d’une manière directe ou indirecte, de prendre 
financièrement en charge les animaux des agents. A ce titre, l’information est collectée par le 
Vice-rectorat pour permettre au titulaire, en termes d’organisation, de prendre en compte cette 
contrainte. 
 
7.3/ Mise à disposition d’un local dans les locaux de l’administration 
 
Le titulaire pourra s’il le souhaite disposer d’un local dans les locaux de l’administration. Le 
titulaire dans les locaux mis à sa disposition n’exerce aucune autre activité que celle 
nécessaire à l’exécution des prestations objet du présent marché.  
 
Le titulaire prend à sa charge les frais de fonctionnement de l’implantation. Le personnel 
affecté à l’implantation est employé et rémunéré par le titulaire. 
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Les locaux mis à disposition du titulaire font l’objet d’une convention d’autorisation 
d’occupation temporaire du domaine public. Cette convention indique le montant de la 
redevance due par le titulaire par rapport à l’équipement électrique de ces locaux.. 
 
Pour les accès téléphoniques, l’opérateur de l’administration est proposé au titulaire. Le relevé 
des dépenses est établi mensuellement par l’administration et transmis au titulaire pour 
vérification. Ces dépenses sont à la charge du titulaire. 
 
Dans l’hypothèse où le titulaire, pour ses propres besoins, a recours à un opérateur différent 
de celui proposé par l’administration, les frais de mise en service de la ligne lui incombent. 
 
ARTICLE 8/ OBLIGATIONS DU TITULAIRE 
 
8.1/ Recherche du meilleur prix 
Le titulaire doit être en mesure d’optimiser les itinéraires en appliquant les tarifs les moins 
élevés possibles. Il s’engage à rechercher systématiquement le meilleur rapport coût / 
flexibilité, c’est-à-dire modifications, échanges, remboursement des billets pour répondre aux 
contraintes et aux exigences de la Personne publique. 
 
Le titulaire recherche et applique les conditions tarifaires les plus avantageuses sur les liaisons 
concernées dans la classe la plus économique. 
 
Néanmoins, sur demande expresse de la personne publique, une classe supérieure pourra être 
soit, accordée, soit imposée. 
 
Le trajet doit être le plus direct et précisé dans l’offre. 
 
Le respect des dates de voyage demandées par la Personne Publique est impératif dans tous 
les cas. 
 
Le titulaire s’engage, en outre, à faire profiter la Personne Publique des rabais exceptionnels 
consentis dans le cadre d’actions promotionnelles. 
 
8.2/ Confidentialité 
Le titulaire, ses salariés ou sous-traitants qui, à l’occasion de l’exécution du présent marché, 
ont reçu communication de renseignements, documents ou objets quelconques, sont tenus de 
maintenir confidentielle cette communication.  
 
Ces renseignements, documents ou objets ne peuvent, sans autorisation du ministère, être 
communiqués à d’autres personnes que celles qui ont qualité pour en connaître. Il en est 
pareillement de tout renseignement de même nature parvenu à la connaissance du titulaire à 
l’occasion de l’exécution du marché. 
 
L’obligation de confidentialité s’impose au titulaire et s’applique à toutes les informations 
qu’il a recueillies à l’occasion du présent marché. Il en est de même du contenu des fichiers, 
informations et documents des utilisateurs mis à la disposition du titulaire à l’occasion du 
présent marché. Cette obligation s’étend à tous les renseignements de quelque nature que ce 
soit dont le titulaire et ses salariés ou sous-traitants auraient eu connaissance dans le 
déroulement du présent marché. 
 
Le titulaire s’engage à considérer comme confidentiels toutes les connaissances techniques et 
le savoir-faire qui lui ont été ou qui lui seront fournis par le ministère. Le contenu du marché 
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est également considéré comme confidentiel, ainsi que les échanges de courriers et 
d’informations entre les parties. 
 
Le service émetteur s’engage à respecter le caractère confidentiel des méthodes et procédés 
employés par le titulaire, et que celui-ci aurait signalés comme tel dans le cadre de l’exécution 
du présent marché, et à faire prendre le même engagement à son personnel intervenant dans 
ce cadre. 
 
Le titulaire s’engage à informer ses salariés, par tous moyens à sa convenance, sur cette 
obligation de confidentialité. Le titulaire s’engage à obtenir de ses éventuels sous-traitants un 
engagement écrit identique aux dispositions stipulées au présent article. 
 
Cet engagement écrit de la part de ses éventuels sous-traitants est communiqué par le titulaire 
au vice-rectorat. 
Le non respect de ces dispositions est considéré comme une faute de nature à conduire le vice 
rectorat à résilier le marché aux torts et aux frais du titulaire, sans préjudice des réparations 
éventuelles demandées dans le cadre de l’article 1384 du Code civil. 
 
8.3/ Agrément et statut du titulaire 
Le titulaire s’engage, avant la mise en œuvre du marché, à prendre toutes dispositions utiles 
afin de disposer de tous les agréments et habilitations nécessaires à l’émission des titres de 
transport. Il s’engage à signaler au Vice-rectorat, toute modification en cours d’exécution du 
marché. 
 
8.4/ Qualité des prestations 
Le titulaire doit strictement respecter les coûts et les niveaux de qualité prévus dans les 
documents contractuels régissant le présent marché. 
 
Les trajets doivent avoir lieu exclusivement sur des compagnies de transport public offrant 
toutes les conditions de sécurité. 
 
Le titulaire s’engage à respecter la politique de voyages de l’administration, notamment 
l’utilisation de la classe économique par défaut (autre classe ou sur-classement possibles sur 
autorisation ou demande expresse de l’administration). 
 
Il appartient au titulaire de mettre en place une procédure de relais permettant, en cas de 
défaillance exceptionnelle ou de situations urgentes, d’assurer le déplacement en cause. 
 

8.5/ Pénalités pour travail dissimulé  
En application de l’article L.8222-6 du Code du travail, le vice-rectorat, informé par écrit par 
un agent de contrôle, de la situation irrégulière du titulaire au regard des formalités 
mentionnées aux articles L.8221-3 et L.8221-5 du Code du travail, enjoint aussitôt ce dernier 
de faire cesser cette situation. Le titulaire ainsi mis en demeure apporte au vice rectorat la 
preuve qu'il a mis fin à la situation délictuelle.  
A défaut de correction des irrégularités signalées dans un délai fixé par décret en Conseil 
d’Etat, le titulaire encourt une pénalité forfaitaire de 1 000 € par jour ouvré de retard.  
Passé un délai de 10 jours ouvrés de retard, le ministère peut résilier le marché de plein droit 
aux torts du titulaire dans les conditions prévues à l’article 14 du présent CCP.  
Les pénalités appliquées au titulaire sont déduites du règlement de la facture suivante à 
effectuer dans le cadre du présent marché.  
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ARTICLE 9/ PILOTAGE ET SUIVI DU MARCHE 
 
9.1/ Conduite des prestations 
Le titulaire désigne un correspondant habilité à le représenter sur l’ensemble des aspects du 
marché, ayant pour mission de veiller à la bonne exécution des prestations et suivre les 
réclamations éventuelles. 
 
En cas de changement de correspondant le titulaire en informe la partie prenante 
immédiatement.  
 
De plus, il désigne à la notification du marché, le ou les responsables des commandes et de la 
facturation. 
 
Le Vice-rectorat désigne un correspondant qui assurera le suivi des différentes prestations et 
sera l’interlocuteur privilégié du titulaire. 
 
Le titulaire a la responsabilité des personnels et des moyens à mettre en œuvre pour réaliser 
les prestations prévues par le présent marché et assurer leur bonne exécution. 
 
Conformément à son offre, le titulaire s’engage à mettre en place une équipe de personnes 
compétentes dont il s’efforce d’assurer la pérennité pendant toute la durée du marché. 
L’équipe doit être en mesure de répondre aux besoins de la Personne publique y compris 
pendant les périodes de pics, du mois de mars au mois d’août. 
 
En cas de modification de l'équipe chargée des opérations de mise en œuvre le titulaire doit en 
aviser le Vice-rectorat au moins 15 jours ouvrés avant la prise d’effet de la modification. 
 
En cas de remplacement du responsable ou d'un membre de l'équipe, le titulaire doit présenter 
au Vice-rectorat un collaborateur avec un profil équivalent à celui figurant dans son offre. Le 
titulaire assure la formation du remplaçant. Il communique  à la partie prenante les motifs de 
ce changement ainsi que le profil et les compétences du remplaçant et prend toutes les 
dispositions nécessaires pour que la bonne exécution des prestations ne s’en trouve pas 
compromise. 
 
 La partie prenante se réserve la possibilité sur justification motivée, de refuser la poursuite de 
l’intervention d’un membre de l'équipe du titulaire. Celui-ci fournira alors au Vice-rectorat, 
dans les délais les plus brefs, un intervenant de compétence équivalente. 
 
Il appartient au titulaire de maintenir, pendant toute la durée du marché et sans interruption, 
un effectif minimal ainsi qu’un niveau constant de compétence des intervenants, de qualité 
des prestations, conformément aux niveaux de qualité prévus dans les documents contractuels 
régissant le présent marché. A ce titre, le titulaire fait connaître dans son offre les moyens 
qu’il met en œuvre pour s’assurer de la qualité des prestations qu’il propose (compétences des 
personnels, qualité de la relation client,  célérité des prises d’appels, délais de traitement des 
commandes…). 
 
Le titulaire a, à sa charge, l'exécution de toutes les manœuvres et consignations nécessaires à 
la réalisation de l'ensemble des prestations, toutes les précautions à prendre en matière de 
sécurité ainsi que la délivrance au personnel chargé des opérations des autorisations et titres 
d'habilitation nécessaires. 
Il a sous son entière responsabilité l’information sur le respect des prescriptions de sécurité et 
autres prescriptions faisant l'objet de réglementations, notamment celles relatives à la sécurité 
applicable aux transports. 
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9.2/ Bilan d’activité 
A chaque fin de trimestre, un bilan d’activité est produit par le titulaire retraçant les flux 
engendrés par l’activité des agents de la Personne publique en matière d’achat de titre de 
transport. 
 
De plus, le titulaire fournit mensuellement un relevé statistique précis par trajet, par voyageur, 
par fournisseur, par mode de transport (avec le détail des compagnies) en indiquant le chiffre 
d’affaires réalisé et le nombre de réservations. 
 
Sur la même base, un tableau recensant les économies réalisées, grâce aux tarifs négociés 
mais aussi grâce au professionnalisme et à l’expertise du titulaire, sera édité. 
 
 
9.3/ Comité de suivi 
Il est institué un comité de suivi de l’exécution du marché, il veille au fonctionnement de 
l’agence de voyages, à l’évolution de la qualité des prestations de services et au respect des 
modalités financières prévues par le marché. 
 
Il est composé de représentants du Vice-rectorat et de représentants du titulaire. 
 
Le comité se réunit au moins une fois par trimestre et toutes les deux semaines entre le mois 
de juin et le mois de juillet ou plus fréquemment en cas de besoin. 
 
ARTICLE 10/ VERIFICATION DES PRESTATIONS 
 
Les opérations de vérification se déroulent conformément aux dispositions des articles 23.1 et 
suivants du CCAG/FCS. 
 
ARTICLE 11/ PENALITES 
 
Si le titulaire est dans l’impossibilité d’assurer les prestations qui lui sont commandées dans le 
respect des clauses du présent marché, il doit en aviser immédiatement le Vice-rectorat et 
soumettre à l’appréciation de celui-ci les justifications présentant un caractère d’empêchement 
majeur. 
 
Si le titulaire néglige de se conformer à ce qui précède ou si les justifications fournies ne sont 
pas jugées suffisantes par le Vice-rectorat, il peut être fait application, suivant le cas et à 
l’appréciation de ce dernier, par dérogation a l’article 14 du CCAG/FCS, d’une pénalité égale 
à 150 euros par jour de retard par opération, auquel s’ajoute 50% du montant du billet. 
 
Les pénalités appliquées au titulaire sont déduites du règlement de la facture suivante à 
effectuer dans le cadre du présent marché. 
 
Le titulaire est dégagé de toute responsabilité si les retards sont la conséquence de faits 
relevant de la force majeure ou de cas fortuits, dans les termes de l’article 1 148 du Code 
civil, ou de faits qui engagent la responsabilité du ministère. 
 
Le titulaire aura connaissance du montant des pénalités à verser, par voie de lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
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Si le titulaire a recours au travail dissimulé une pénalité est, au plus, égal à 10 % du montant 
du contrat lui sera appliquée. Celle-ci ne peut excéder celui des amendes encourues en 
application des articles L. 8224-1, L. 8224-2 et L. 8224-5. 
 
ARTICLE 12/ PRIX DES PRESTATIONS 
 
12.1/ Forme du prix 
Conformément au bordereau de prix annexé à l’acte d’engagement, le marché est conclu : 

- à prix unitaire pour l’ensemble des trajets effectués  
      - à prix forfaitaire pour dépassement de la franchise bagage    
 
12.2/ Contenu des prix 
Les prix sont réputés comprendre tous les frais nécessaires à la bonne exécution des 
prestations prévues par le présent marché, ainsi que tout autre frais pouvant être engagé ou 
supporté par le titulaire. En particulier, ils tiennent compte de tous les frais et sujétions 
nécessaires à l’exécution du marché. 
 
 
12.3/ Prix de règlement 

Le montant de chaque bon de commande est déterminé par application du prix du transporteur 
et du coût des prestations d'agence (cf. bordereau de prix). Le titulaire est tenu de faire 
connaître au Vice-rectorat, les offres promotionnelles qu'il accorde à sa clientèle, en précisant 
leurs conditions et la durée de leur validité, lorsque celles-ci sont inférieures aux conditions 
du présent marché (rabais sur prix unitaires déduits). 

Les prix d'agence sont actualisables par ajustement à la hausse ou à la baisse et tiennent 
compte des remises et offres promotionnelles consenties par le titulaire. 
 
Les prix des prestations sont déterminés de la façon suivante : 
1 – prix des prestations de transport ; 
2 – prix des prestations d'agence figurant au bordereau de prix annexé à l’acte d’engagement 
du présent CCP. 
 
Les montants, hors taxes et taxes comprises, sont ceux figurant au bordereau de prix annexé à 
l’acte d’engagement. 

Le marché est conclu sans montant minimum ni maximum. 

L’euro est la monnaie de compte du marché. 

12.4/ Nature du prix 
 
Les prix d’agence sont établis par référence aux tarifs officiels du titulaire. 
 
12.5/ Ajustement de la rémunération directe du titulaire 

Les prix pourront être ajustés, aussi bien à la baisse ou à la hausse, à chaque date anniversaire 
de la notification au titulaire par rapport à ses tarifs publics. Ils seront ajustés pour une durée 
d’un an, lors du premier renouvellement par référence aux prix mentionnés sur le bordereau 
des prix du titulaire, lors du second renouvellement sur le prix de l’année précédente et ainsi 
de suite. 

Le titulaire s’engage à faire parvenir ses nouveaux prix à la personne publique par lettre 
recommandée avec accusé de réception 3 mois avant la date prévue pour leur application. 
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La personne publique dispose d’un délai de 30 jours à compter de la réception des nouveaux 
prix pour faire connaître ses observations sur ceux-ci. Passé ce délai, les nouveaux prix 
deviennent applicables au plus tôt à leur date d’entrée en vigueur. 

En cas de désaccord sur les prix, le marché pourra être résilié par la personne publique sans 
aucune indemnité, le paiement des factures correspondant à des prestations déjà rendues 
pouvant seul être exigé. 

L’augmentation des prix ne pourra être supérieure à 2% du dernier prix applicable. 

Toutefois, si des circonstances exceptionnelles entraînent une augmentation supérieure au 
pourcentage fixé ci-dessus, le titulaire devra motiver par écrit à la personne publique les 
raisons afférentes à cette évolution. 

En cas de désaccord, la personne publique se réserve le droit de résilier sans indemnité la 
partie non exécutée du marché à la date d’application du prix ajusté contesté. 

 
ARTICLE 13/ MODALITES DE REGLEMENT 
 
13.1/ Délais de paiement 
Conformément au décret n° 2008-585 du 19 juin 2008 adaptant à Mayotte certaines 
dispositions du Code des marchés publics, le règlement des prestations intervient par virement 
administratif dans un délai de 45 jours à compter de la réception de la facture, sous réserve 
des dispositions suivantes : 
- prestations reconnues conformes en tous points aux engagements ; 
- aucune erreur ou anomalie relevée lors de la vérification de la facture. 
 
Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité, des 
intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement (pour la partie 
du marché pouvant être sous-traitée). Le taux des intérêts moratoires applicable est égal au 
taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la BCE à son opération 
de refinancement principale la plus récente effectuée avant le 1er jour de calendrier du 
semestre de l’année civile au cours de laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, 
augmenté de sept points. 
 
Le présent marché pourra être nanti dans les conditions prévues aux articles 106 et suivants 
du Code des marchés publics. 
 

Le financement est réalisé sur le budget de l’Etat. 
 

13.2/ Facturation 
Les factures sont établies mensuellement à terme échu. 
 
Les paiements seront effectués sur présentation de factures émises en un original et deux 
duplicata, sur lesquelles devront figurer, outre les mentions légales, les indications suivantes : 
 
• la date et le numéro de facture, 
• le numéro du marché, 
• les références du bon de commande correspondant ; 
• le nom, l’adresse du créancier et son numéro de SIRET, 
• le numéro du compte courant postal ou bancaire, rigoureusement identique à celui qui est 

précisé sur l’acte d’engagement, 
• la désignation des prestations, 
• la référence du billet émis 
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• le montant HT et TTC de la prestation exécutée, 
• la période d’exécution de la prestation, 
• le taux et le montant de la TVA. 
 
Les factures, accompagnées d’un RIB et de tous les éléments justificatifs, seront adressées 
au : 

Vice-rectorat de Mayotte 
Division des Budgets et de la Logistique (DBL) 

BP 76 – 97 600 MAMOUDZOU. 
 
En cas de changement de raison sociale ou de RIB, le titulaire est tenu d’en informer le 
ministère. 
 
En ce qui concerne la prestation de « carte voyagiste », il est fait application du protocole 
d’expérimentation de la carte voyagiste (annexe 4 au CCP)  et  du décret n° 2004-1144 du 26 
octobre 2004 relatif à l’exécution des marchés par cartes achat. Un accord sera passé avec le 
titulaire du marché selon le modèle joint au protocole et qui devra être signé rn cas 
d’acceptation de celui-ci. 
 
13.3/ Avance 
Le titulaire a le droit au versement d’une avance selon les dispositions de l’article 87 du code 
des marchés publics. Toutefois, et, conformément à l’article 2 du décret n°2004-1144 du 26 
octobre 2004 relatif à l’exécution des marchés publics par carte voyagiste, les commandes 
passées au moyen d’une carte de voyagiste ne peuvent faire l’objet d’une avance. 
 
 

ARTICLE 14/ DOCUMENTS A PRODUIRE AU COURS DE L’EXEC UTION DU 
MARCHE 
 
14.1/ Assurance 
Le titulaire doit être couvert par une police d'assurance le garantissant contre les 
conséquences pécuniaires de tout dommage corporel, incorporel, immobilier ou mobilier, 
engageant sa responsabilité civile ou celle de son personnel et causé par la conduite des 
prestations prévues par le présent marché ou les modalités de leur exécution. 
 
Par dérogation à l’article 9 du CCAG/FCS, dans un délai de 5 jours ouvrés suivant 
l’attribution du marché et avant sa notification, le titulaire retenu doit communiquer au Vice-
rectorat une attestation de moins de 3 mois, de sa compagnie d’assurance, indiquant les 
responsabilités couvertes avec les plafonds de garantie pour chaque type de responsabilité. 
 
Il doit ensuite produire, à toute demande du Vice-rectorat, une attestation de son assureur 
indiquant la nature, le montant et la durée de la garantie. Si cette attestation ne couvre pas la 
durée du marché, le titulaire s’engage à produire la ou les attestation(s) nécessaire(s) à la 
couverture de la durée totale du marché. Les franchises souscrites par le titulaire restent à sa 
charge exclusive. 
 
14.2/ Justificatifs sociaux 
Conformément à l’article D.8222-5 du Code du travail, et en application de l’article 46 du 
Code des marchés publics, le titulaire produit tous les 6 mois à compter de la date de signature 
du marché par la Personne publique et jusqu’à la fin d’exécution de celui-ci, les documents 
suivants : 



CCTP – MP n° 2011SC2  page : 20/23 

- une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l’organisme de protection 
sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales datant de moins 
de 6 mois ; 

- une attestation sur l’honneur du dépôt auprès de l’administration fiscale, à la date de 
l’attestation, de l’ensemble des déclarations fiscales obligatoires et le récépissé du dépôt de 
déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises ; 

- l’un des documents mentionnés à l’article D.8222-5-2° du Code du travail lorsque 
l’immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire 
des métiers est obligatoire ou lorsqu’il s’agit d’une profession réglementée ; 

- une attestation sur l’honneur de la réalisation du travail par des salariés employés 
régulièrement. 
 
En cas d’inexactitude des documents et renseignements ou de refus de produire les pièces 
prévues aux articles D.8222-5 du Code du travail, il est fait application aux torts du titulaire 
des conditions de résiliation prévues à l’article 16.3 du présent CCP ci-après. 
 
14.3/ En cas de modifications relatives au titulaire du marché 
 
14.3.1/ Changement de dénomination sociale du titulaire 
En cas de modification de sa dénomination sociale, le titulaire doit impérativement en 
informer le Vice-rectorat par écrit et communiquer un extrait Kbis mentionnant ce 
changement, dans les plus brefs délais. 
 
14.3.2/ Nouvelle entreprise née de la fusion ou de l’absorption du titulaire 
Le transfert du marché à la société née de la fusion ou de l’absorption de l’entreprise titulaire 
ne peut s’opérer de plein droit sans agrément préalable du ministère. 
 
Le titulaire doit en informer le Vice-rectorat dans les plus brefs délais et produire l’ensemble 
des documents et renseignements suivants, concernant la nouvelle entreprise à qui le marché 
est cédé : 

- une copie de l’acte de fusion ou d’absorption définitif déposé au greffe du Tribunal de 
Commerce territorialement compétent ; 

- une copie de l’annonce légale ; 
- le pouvoir de la personne habilitée à engager la société ; 
- un RIB pour les nouvelles coordonnées bancaires ; 
- un extrait Kbis original de moins de trois mois faisant apparaître la fusion ou l’absorption 

de la société correspondante ; 
- l’imprimé DC7 ou les attestations fiscales et sociales (en application de l’article 46 du Code 

des marchés publics) ; 
- l’attestation sur l’honneur dûment signée qui indique que le repreneur ne tombe pas sous le 

coup des interdictions de soumissionner prévues aux dispositions de l’article 38 de 
l’ordonnance du 6 juin 2005 et de l’article 29 de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des 
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

- une attestation d’assurance « responsabilité civile professionnelle » en cours de validité 
établie par la compagnie d’assurance de l’entreprise et non par son courtier ; 

- les justifications de références identiques à celles demandées dans l’avis d’appel public à la 
concurrence et le règlement de la consultation au titulaire du marché. 

 
La cession du marché acceptée par le Vice-rectorat fera l’objet d’un avenant constatant le 
transfert du marché au nouveau titulaire. 
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ARTICLE 15/ UTILISATION DE LA LANGUE FRANCAISE 
 
Conformément à la loi n° 94-665 du 4 août 1994, l’usage de la langue française est obligatoire 
notamment dans les courriers et les communications échangés entre le ministère et le titulaire. 
 
ARTICLE 16/ RESILIATION 
 

16.1/ Résiliation pour évènements extérieurs au marché 
La décision de résiliation est prononcée dans les conditions prévues à l’article 30 du 
CCAG/FCS. 
 
Le titulaire ne peut prétendre au versement d’aucune indemnité. 
 
La résiliation fait l’objet d’un décompte de résiliation établi conformément aux dispositions 
de l’article 34.4 du CCAG/FCS. Ce décompte une fois arrêté par la Personne publique est 
ensuite notifié au titulaire. 
 
16.2/ Résiliation pour évènements liés au marché 
Le marché pourra être résilié par la Personne publique ou à la demande du titulaire dans les 
cas prévus à l’article 31 du CCAG/FCS. 
 
La résiliation fait l’objet d’un décompte de résiliation établi conformément aux dispositions 
de l’article 34.2 du CCAG/FCS. Ce décompte une fois arrêté par la Personne publique est 
ensuite notifié au titulaire. 
 
16.3/ Résiliation pour faute du titulaire 
Le marché pourra être résilié par la Personne publique dans les cas prévus à l’article 32 du 
CCAG/FCS, ou en cas d’inexécution, de défaillance ou de non-respect d’une ou de plusieurs 
prescriptions d’un bon de commande, et/ou du marché. 
 
D’autre part, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l’article 44 
et à l’article 46 du Code des marchés publics, ou de refus de produire les pièces prévues à 
l’article D.8222-5 du Code du travail conformément au 1° de l’article 46, il sera fait 
application aux torts du titulaire des conditions de résiliation définies ci-après. 
 
Outre les cas prévus à l’article 32.2 du CCAG/FCS pouvant être résiliés sans mise en 
demeure, dans les autres cas, le Vice-rectorat signale les défaillances au titulaire par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Ce courrier a valeur de mise en demeure. Le titulaire 
a 15 jours pour présenter ses observations. 
 
Si le Vice-rectorat constate que, malgré son avertissement, le titulaire ne respecte toujours pas 
ses obligations contractuelles, il le notifie au titulaire par une seconde lettre recommandée 
avec accusé de réception. Le marché peut alors être résilié sans autre mise en demeure et sans 
préavis au titulaire. 
 
La résiliation prend effet à la date fixée dans la décision, ou à défaut à la date de sa 
notification. 
 
Le titulaire ne peut prétendre au versement d’aucune indemnité. 
 
La résiliation fait l’objet d’un décompte de résiliation établi conformément aux dispositions 
de l’article 34.3 du CCAG/FCS. Ce décompte une fois arrêté par la Personne publique est 
ensuite notifié au titulaire. 
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16.4/ Résiliation pour motif d’intérêt général par la Personne publique 
La Personne publique peut à tout moment, qu’il y ait ou non faute du titulaire, mettre fin à 
l’exécution des prestations faisant l’objet du marché avant l’achèvement de celles-ci. La 
décision de résiliation du marché est notifiée au titulaire par lettre recommandée avec accusé 
réception. 
Le titulaire a droit au versement d’une indemnité de résiliation dans les conditions définies à 
l’article 33 du CCAG/FCS. 
 
La résiliation fait l’objet d’un décompte de résiliation établi conformément aux dispositions 
de l’article 34.2 du CCAG/FCS. Ce décompte une fois arrêté par la Personne publique est 
ensuite notifié au titulaire. 
 
16.5/ Exécution de la prestation aux frais du titulaire 
Conformément aux dispositions de l’article 36 du CCAG/FCS, en cas d’inexécution des 
prestations par le titulaire ou de résiliation du marché à ses torts, le pouvoir adjudicateur peut 
faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations objet du présent marché aux frais et 
risques du titulaire. 
 
Le titulaire n’est pas admis à prendre part, ni directement ni indirectement, à l’exécution des 
prestations effectuées à ses frais et risques. Il doit néanmoins fournir toutes informations 
recueillies et moyens mis en œuvre dans le cadre de l’exécution du marché initial et qui 
seraient nécessaires à l’exécution de ce marché par le tiers désigné par le pouvoir 
adjudicateur. 
 
L’augmentation des dépenses, par rapport aux prix du marché, résultant de l’exécution des 
prestations aux frais et risques du titulaire, est à la charge du titulaire. La diminution des 
dépenses ne lui profite pas. 
 
ARTICLE 17/ DIFFERENTS ET LITIGES 
 
En aucun cas, les contestations survenant entre le Vice-rectorat et le titulaire ne peuvent être 
invoquées par ledit titulaire comme cause d’arrêt définitif ou momentané d’exécution de la 
prestation. 
 
Les parties s’engagent à tenter de résoudre à l’amiable tout différend ou litige susceptible 
d’intervenir entre elles à l’occasion de l’exécution du présent marché. 
 
Dans ce cas, la partie la plus diligente peut saisir par requête le comité consultatif de 
règlement amiable des différends ou des litiges, dans les conditions fixées à l’article 127 du 
Code des marchés publics. L’expert amiable doit formuler ses propositions et tenter de 
concilier les parties dans un délai d’un (1) mois à compter de la saisine. Il établit un rapport. 
Ce rapport ne peut servir dans le cas d’une procédure d’expertise contentieuse ou dans le 
cadre d’un recours contentieux. En cas de conciliation, les parties s’engagent à signer une 
transaction. 
 
En cas de litige ne recevant pas de solution amiable, le tribunal administratif de Mayotte est 
seul compétent et la loi française est seule applicable. 
 
S’agissant des litiges relatifs au montant des factures, dans l’hypothèse de contestations 
fondées, le titulaire s’engage à mettre en place un dispositif d’avoirs au bénéfice de la 
Personne publique. En cas d’impossibilité de mise en œuvre du dispositif notamment en fin 



CCTP – MP n° 2011SC2  page : 23/23 

de marché, le Vice-rectorat émettra un titre de perception permettant de recouvrir les créances 
concernées. 
 
ARTICLE 18/ DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX 
 

L’article 11 du présent CCP relatif aux pénalités déroge à l’article 14 du CCAG/FCS. 

L’article 14.1 du présent CCP relatif aux assurances déroge à l’article 9 du CCAG/FCS. 
 

TITULAIRE 
 
 
A…………………………., le 
 
SIGNATURE 
(indiquer lisiblement le nom et la qualité du 
signataire et apposer le cachet de la société) 
 
 
 
 
 

PREFECTURE DE MAYOTTE 
 

 
A Mamoudzou,              le 

 
SIGNATURE 

 

. 

 

N.B. : Les annexes du CCTP correspondent à des indicateurs de la campagne 2011. Elles sont 
fournies pour information et ne sauraient engager l’Administration sur la campagne 2012. 
 

• Annexe 1 nombre de voyageurs par type de congé et destination 
• Annexe 2 nombre de voyageurs par date de départ et retour et par destination  
• Annexe 3 calendrier des vacances pour l’année 2012 
• Annexe 4 protocole d’expérimentation de la carte voyagiste 

 



Annexe 1

ANNEXE 1 AU CCP

Document d'information

Paris Marseille Lyon Toulouse Province Saint-Denis DOM-TOM
9 + 1 + 1 + 1 + 3 + 3 +

Départ définitif 277 110 66 85 210 69 139
[21] [11] [4] [10] [24] [15] [6]

20 + 1 + 2 + 4 + 8 + 
Nouvel arrivant 414 61 62 54 260 1

[17] [8] [3] [3] [24]
8 + 2 + 1 + 1 + 7 +

Congé inter-séjour 372 83 61 61 250 18 58
[10] [3] [11] [1]

56 + 22 + 19 + 19 + 57 + 3 +
Congé administratif 973 413 329 329 1038 95 3

[1] [2] [2] [2] [1]

[nombre d'animaux en soute ]
nombre de bébés de moins de 2 ans  +
nombre de passagers de plus de 2 ans

Nombre de voyages par type et par destination princ ipale

Campagne 2011



ANNEXE 2 AU CCP

Nombre de voyages par jour dans le sens Mayotte  Métropole sur la période de Juillet 2011

Date Destinations TotauxParis Marseille Lyon Toulouse Province Saint-Denis DOM-TOM
01/07/2011 3 4 7
02/07/2011 5 3 [1] 8
03/07/2011 2 2 [1] 1+   3 7 1+  2 18
04/07/2011 4 [4] 4
05/07/2011 1 8 9
06/07/2011 1 2 1 3 7
07/07/2011 13+  298 [2] 4 5 [1] 2+  99 [2] 5+  132 [2] 1+  13 23 595
08/07/2011 3+  83 [1] 3+  86 [3 ] 2+  11 [1 ] 4+ 171 [4] 1+ 21 [3] 1+ 40 [1] 426
09/07/2011 13 + 301 [11 ] 2 + 10 3 6 3 + 81 [5 ] 1+ 59 [1] 41 520
10/07/2011 1+ 3 72 [2 ] 2 + 115 [3 ] 1 + 63 3 4 [1] 6 267
11/07/2011 13+ 268 [2] 1+ 16 [2] 7 + 106 [5 ] 1+ 13 [1] 34 [2] 459
12/07/2011 1+ 19 4 + 76 [2 ] 2+ 55 5+ 118 [6] 1 281
13/07/2011 2+ 35 [3] 29 1 + 131 1+  28 8+ 172 [2] 1+ 21 [6] 2 [1] 431
14/07/2011 12+ 205 [4] 1 3 2+ 41 [4] 6+ 171 [1] 2 6 [2] 449
15/07/2011 14 5+ 73 4 1+ 5 6+ 146 [5] 4 6 264
16/07/2011 7+ 156 [2] 2+ 43 3+ 37 [1] 8+ 165 [1] 15 439
17/07/2011 5 4+ 105 [4] 5+ 98 3+ 73 3+ 21 [1] 3 320
18/07/2011 4+ 99 15 2+ 42 10 172
19/07/2011 1 + 27 3 + 54 2+ 15 3+ 59 6 170
20/07/2011 1+ 6 3 2 1 13
21/07/2011 4 7 11
22/07/2011 1 1 + 7 5 1 15
23/07/2011 16 2 6 24
24/07/2011
25/07/2011 1 + 3 1 2 7
26/07/2011
27/07/2011 3 3
28/07/2011 1 4 5
29/07/2011 3 1 1 5
30/07/2011 17 4 4 [2 ] 9 7 [2 ] 1 + 5 49
31/07/2011 12 [1 ] 8 2 ] [ 19 5 14 4 [1 ] 1 + 10 [1 ] 73
Totaux 1659 618 392 488 1523 181 188 5051

[nombre d'animaux en soute ]
nombre de bébés de moins de 2 ans  + nombre de passagers de plus de 2 ans



ANNEXE 2 AU CCP

Nombre de voyages par jour dans le sens Métropole / DOM-TOM  Mayotte  sur la période de Juillet 2011

DATE VERS MAYOTTE DEPUIS
Paris Marseille Lyon Toulouse Province Saint-Denis DOM-TOM Totaux

01/07/2011
02/07/2011 1 1
03/07/2011
04/07/2011
05/07/2011
06/07/2011
07/07/2011
08/07/2011
09/07/2011
10/07/2011
11/07/2011
12/07/2011 1 + 3 4
13/07/2011
14/07/2011
15/07/2011
16/07/2011
17/07/2011
18/07/2011
19/07/2011 3 3
20/07/2011 3 1 4
21/07/2011 1 1 + 2 4
22/07/2011
23/07/2011 1 1
24/07/2011 5 7 2 14
25/07/2011 3 3
26/07/2011
27/07/2011 4 4  [4] 1 9
28/07/2011 1 1 2
29/07/2011 2 + 15 1 + 9 27
30/07/2011 2 2
31/07/2011 3  + 30 2 + 2 2 39
Totaux 63 1 8 4 33 8 113

[nombre d'animaux en soute ]
nombre de bébés de moins de 2 ans  + nombre de passagers de plus de 2 ans



ANNEXE 2 AU CCP

Nombre de voyages par jour dans le sens Mayotte  Métropole sur la période d'Août 2011

Date Destinations TotauxParis Marseille Lyon Toulouse Province Saint-Denis DOM-TOM
01/08/2011 9 3 12
02/08/2011 1 3 4
03/08/2011
04/08/2011
05/08/2011 1 [1] 2 3
06/08/2011 1 1
07/08/2011
08/08/2011 5 5
09/08/2011
10/08/2011
11/08/2011
12/08/2011
13/08/2011
14/08/2011 1 1
15/08/2011 1 2 3
16/08/2011
17/08/2011 1 1
18/08/2011
19/08/2011
20/08/2011 2 2
21/08/2011
22/08/2011
23/08/2011
24/08/2011
25/08/2011
26/08/2011
27/08/2011
28/08/2011
29/08/2011
30/08/2011
31/08/2011
Totaux 10 2 1 9 10 32

[nombre d'animaux en soute ]
nombre de bébés de moins de 2 ans  + nombre de passagers de plus de 2 ans



ANNEXE 2 AU CCP

1

Nombre de voyages par jour dans le sens Métropole / DOM-TOM  Mayotte  sur la période d'Août 2011

Date Destinations TotauxParis Marseille Lyon Toulouse Province Saint-Denis DOM-TOM
01/08/2011 1 + 23 [2 ] 1 + 13 12 2 + 7 4 63
02/08/2011 11 1 + 9 12 1 34
03/08/2011 2 + 22 [1 ] 3 1 + 9 13 [3 ] 50
04/08/2011 7 3 10
05/08/2011 5 + 63 3 7 2 + 23 [3 ] 9 112
06/08/2011 1 + 10 4 15
07/08/2011 4 + 53 1 + 8 1 6 34 1 + 5 113
08/08/2011 9 1 + 3 1 + 4 1 + 15 34
09/08/2011 3 4 7
10/08/2011 5 + 110 [5 ] 5 + 54 [1 ] 8 4 + 62 4 + 105 [4 ] 4 361
11/08/2011 4 + 116 [3 ] 4 164
12/08/2011 6 + 103 [2 ] 1 + 23 [1 ] 1 + 97 2 + 71 [1 ] 3 + 113 [2 ] 420
13/08/2011 6 + 56 74 [3 ] 2 3 ] [ 1 + 15 5 + 142 [1 ] 301
14/08/2011 11 + 183 1 + 17 2 + 26 10 + 167 [1 ] 1 + 8 7 433
15/08/2011 3 + 18 3 + 78 [3 ] 3 + 71 [1 ] 6 + 125 [4] 15 10 332
16/08/2011 1 + 23 4 5 + 125 [1 ] 2 + 7 6 + 83 [2 ] 1 ] [ 258
17/08/2011 8 + 188 [6 ] 4 + 109 5 2+ 52 12 + 201 [5 ] 1 + 2 21 605
18/08/2011 2 + 113 [1 ] 1 + 10 3 4 3 + 85 [2 ] 4 225
19/08/2011 3 + 198 [4 ] 10 [1 ] 1 + 116 2 + 79 [3 ] 2 + 77 [1 ] 1 + 17 10 516
20/08/2011 7 + 139 [3 ] 3 + 112 [4] 1 2 + 117 [2 ] 35 7 423
21/08/2011 7 + 231 [1 ] 1 + 8 2 1 + 6 3 + 129 3 1 392
22/08/2011 5 1 + 9 2 2 + 4 5 [2 ] 28
23/08/2011
24/08/2011 2 2
25/08/2011
26/08/2011
27/08/2011 2 2
28/08/2011
29/08/2011
30/08/2011 1 1
31/08/2011
Totaux 1760 575 387 458 1554 106 61 4901

[nombre d'animaux en soute ]
nombre de bébés de moins de 2 ans  + nombre de passagers de plus de 2 ans



         ANNEXE 3 AU CCP 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                            
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                             
  
 
 
 
 

 
 

Fêtes légales          
 

Vacances scolaires                                   

VICE-RECTORAT 
de 

MAYOTTE 
 

 

CALENDRIER DE L'ANNEE SCOLAIRE  2011/2012 
 

FEVRIER  2012 
 
L M M J V S D 

  1 2 3 4 5 
6 7 8 9 10 11 12 
13 14 15 16 17 18 19 
20 21 22 23 24 25 26 
27 28 29     
 

MARS  2012 
 
L M M J V S D 

   1 2 3 4 
5 6 7 8 9 10 11 
12 13 14 15 16 17 18 
19 20 21 22 23 24 25 
26 27 28 29 30 31  
 

JANVIER  2012 
 
L M M J V S D 

      1 
2 3 4 5 6 7 8 
9 10 11 12 13 14 15 
16 17 18 19 20 21 22 
23 24 25 26 27 28 29 
30 31      
 

AVRIL  2012 
 
L M M J V S D 

      1 
2 3 4 5 6 7 8 
9 10 11 12 13 14 15 
16 17 18 19 20 21 22 
23 24 25 26 27 28 29 
30       
 

MAI  2012 
 

L M M J V S D 

 1 2 3 4 5 6 
7 8 9 10 11 12 13 
14 15 16 17 18 19 20 
21 22 23 24 25 26 27 
28 29 30 31    
 

JUILLET  2012 
 
L M M J V S D 

      1 
2 3 4 5 6 7 8 
9 10 11 12 13 14 15 
16 17 18 19 20 21 22 
23 24 25 26 27 28 29 
30 31      
 

JUIN  2012 
 
L M M J V S D 

    1 2 3 
4 5 6 7 8 9 10 
11 12 13 14 15 16 17 
18 19 20 21 22 23 24 
25 26 27 28 29 30  
 

 
 
 

AOUT  2012 
 

L M M J V S D 

  1 2 3 4 5 
6 7 8 9 10 11 12 
13 14 15 16 17 18 19 
20 21 22 23 24 25 26 
27 28 29 30 31   
       

SEPTEMBRE  2012 
 
L M M J V S D 

     1 2 
3 4 5 6 7 8 9 
10 11 12 13 14 15 16 
17 18 19 20 21 22 23 
24 25 26 27 28 29 30 
 

OCTOBRE  2012 
 
L M M J V S D 

1 2 3 4 5 6 7 
8 9 10 11 12 13 14 
15 16 17 18 19 20 21 
22 23 24 25 26 27 28 
29 30 31     
 

NOVEMBRE  2012 
 
L M M J V S D 

   1 2 3 4 
5 6 7 8 9 10 11 
12 13 14 15 16 17 18 
19 20 21 22 23 24 25 
26 27 28 29 30   
       

DECEMBRE  2012 
 
L M M J V S D 

     1 2 
3 4 5 6 7 8 9 
10 11 12 13 14 15 16 
17 18 19 20 21 22 23 
24 25 26 27 28 29 30 
31       

JANVIER  2013 
 
L M M J V S D 

 1 2 3 4 5 6 
7 8 9 10 11 12 13 
14 15 16 17 18 19 20 
21 22 23 24 25 26 27 
28 29 30 31    
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